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ACCORD 
PARFAIT 

ooo ooooo 

L'incident du Conseil Général, 

tuai que une volonté commune . 

Vue à distance et résonnant en échos 
lointains, répercutés pur des organes de 
dissonances vallées. In séance agilée de 
mercredi soir, an Conseil général du Nord, 
pourrait apparaître sous un jour factice, 
avec des nuaiic .• teintées uu gié d'aspira- 
tions politiques ou de convoitises person- 
nelles.' 

Tous ceux qui la vécurent ont sondé son 
horizœi et compris sa signification, dégagée 
des nuages pas^agcTS amoncelés par une 
tempête soudaine, comme il en autofrt sou- 
vent au printemps sous oh ciel rl<vr subi- 
tement obscurci  de giboulées. 

Les . .i.scilkrs qua en vinrent tout h 
coup -".-- prises, dans une atnaoaplïèpe 
chargée tVûiéotrîcaié plus bruyante qnfe dan- 
gçreùfee, sont tous animés de la mémo foi 
patriotique et rie 3a volonté énergique de 
ri lecer. " ;.• plus .rapidement, possible, nos 
ruines amoncelées par la guerre, pour ta 
rcmiissaii* e écoBjpmique et la prospérité 
•i; puy« '. Sur ce terrain, tous les cœurs 
kiUaienl à l'unisson, sans aucune note dis- 
;..n:in.;:!.\ 

i u ouvrier naneur, nôtre ami Clément, 
('présentant l'un des cantons les plus dé- 
vastés rïe noire région, a traduit le senti- 
/ueiit sincère ue toute l'Assemblée dépa»'- 
ienaerrtsrlc, en criant : ■• Nous sommes tous 
d'accord pour taire payer les Hoches ! » 

Â ce point de vue, nul 'doute, n'est possï- 
i.. dans son rude langage rie 
îépauiUû il'arlifices oratoires. 
interprète dii  Conseil  général 

Pourquoi los Polonais 
se révoltent 

en Haute-Silésie 

bîo A i CJén 
travailleur, 
fi'l   le. Cidè'1 
tout entier. 

Des dtvergeTsees d'opiniona subsistent 
sur 1,-s modalités dé3 roparalions à la 
charge incontestée de fAiieiiunîn" pillarde 
cf dévastatrice, poar les rendre ies plus 
pratiques, les plus éffici&res cl tes plus 
complètes, mais loiilcs les voix sYlcvent, 
il ans un ermeeri (i'iiurinonie paliïolique, au 
sein 
1 

Je ii<t:<' représentation départeinen- 
our réciamer h la nation de proie la 
ttion 
t :OÎ l 

I 

•m; 

des douimages amasses par 
effrénée des ho&ereànx qui 

:,i révé fii1 nous asservir. 
Conseil générai du N>ird n'est pas di- 

eu deux Vamps d'idées opposées. Il ne 
rend que des Français acharnés à 

3 e-1 îiilirpicr ei à Cadre triompher tes droits 
imprescriptibles de la. France, victorieuse 
nais meurtrie. L'ardeur des discUssior.s de 
mercredi dernier en est un témoignage 
probant e! une preuve manifeste. 

DesOry, a ver- son autorité de vieux mi- 
litant socialiste, es!, venu affirmer que ses 

s politiques s'étaient «>:ssocrés, comme 
lui. aux paroles rie M". Vauc-auwcnbergbe, 
lécitunant le respeci absolu de ces droits, 
pour la vie même du pays. 

Dominant    f'cs    divergences    d'opinions 
r■ iur  des  modalités d'application,   I unaaû- 
iiité   s'esi    i.'u'mée   sur   le   principe,   que. 

:s nos représentants sont résolus à sou- 
i £r d'une   égale  ardeur,  stimulée  par les 

résistances   de   ceux   qui   ont   couvert, de 
urnes -ol. 

ne 

Guidés par 1 
h ir. en redite? 
tante du disco 
le lui garder si 
? t mospihère ra 

i 

■ ir le.on réconfortante qui 
celle séance mémorable, 
claire lumière .des faits. 

■ louable scrupule d'amoin- 
sUperftues,   l"ampicur   vivi- 

u-s présidentiel et désireux 
u rlein effet, dans une pure 
omialtt   de   ta   pensée   f'ian- 

d'un geste 
leurs Vœux,   devenus 

nsi    l'assistance    sous 

rasse,  MM.   Bourdon et C 
spontané,   oui   re-firt 
Inntilêsl    laissant   « 
'"impression d'espérance des déclarations 
3è la veille, émanées du coeur anxieux de 
nos  populations   simsteées. 

Mardi prochain, en dépit ries diseussions 
m évâ tables, d'autant plus vives qu'elles 
senont inspirées par un élan de sentiment 
français, la mémo volonté commune s'af- 
firmera avec force, dans notre Assemblée 
déparieroentale. pour le respect et le triom- 
phe de la Justice. 

Aucun dopte n'est possible à ce sujet. 
pour tous ceux nui connaissent le caractère 
de haute conception réaliste du Conseil gé- 
néra! du Nord et lent vu à l'œuvre dans 
ses dherses manifestations d'intérêt géné- 
ral et d'action patriotique. 

F. POLVJEiXT. 

M- L.oucheur ne Viendra pas 
demain   à   Valenciennes 

Dans la soirée,de jeudi, M. Lachaze, 
?ous-préfet. a fa fi savoir aux membres 
le la Presse que le voyage d'études de M. 
Loucheur. minisU'e des R. L., était, eïi 
raison des circonstances, remis à une date 
ultérieure. 

...mais le ministre viendra 
Dimanche à Roubaiœ 

Il vient d'être officiellement confirmé que 
M. Louis Loucheur, ministre des Régions 
Liljérées, présidera dimanche prochain, 
K mai, à 10 heures, à l'Hippodrome de Rou- 
tuelle Nadauri  ». 

Au cour» de la réunion. M. Léopold Ma- 
biileau, président de. la Fédération natio- 
nale de la Mutualité, fera une conférence 
Mtr la Mutualité et le projet de loi Daniel- 
Vincent. 

Baie L'iSteTs vïà plus awir j'èufanî 
ELLE. EN MDURTJT   et  SON « SOIGNEUR » 

. . A ETE ARRETE 
Anne'cy, 5 mai. — A la suite de l'autop- 

sie du corps de Mme Lamoule, Si ans. cul- 
tivatrice, mère de 7} enfants, il a été re- 
connu que la mort de l'intéressée était dite 
à des manœuvres abortives. L'auteur de 
ces manoeuvres, un nommé Francis Copier, 
« été arrêté. Lue perquisition pratiquée à 
son domicile a amené la découverte d'une 
J-iste de clientes précédemment » soignées ».. 
Des arrestations  sont imminentes. 

-  ^—ai» —'  ■ •■. ■ ■ 

Un Directeur de jeunes filles 
est dirigé... sur la   prison 

IL  S'ETAIT LIVRE  A DE GBAVES 
SEVICES SUR SES ELEVES 

Marseille. 5 mai. — Le tribunal correc- 
tionnel de Xyons a condamné à 5 ans de 
prison et 10 ans d'interdiction de séjour, le 
nommé Robert, directeur d'un patronage 

"*dc jeunes filles, qui s'était livré à de graves 
sévices sur ses  élèves. 

Ils protestent contre les décisions 
de la Commission interalliée con- 
cernant  l'attribution des districts. 

Varsovie, 5 mai. — M. Korfanty, commis- 
saire plébiscitaire polonais, a adressé à la 
Commission interalliée, siégeant à Ctopeïn, 
uuo note au sujet du rapport présenté par 
cette Commission au Conseil suprême. 

M. Korfanty déclare que, d'après des in- 
formations de source autorisée il ressort que 
la Commission a proposé au Conseil suprê- 
me d'attribuer seulement à la. Pologne les 
districts de Plcss et de Rybnik et de faire 
quelques petites rectdiications de frontière 
dans le district de Kalkmiiz et dans quel- 
ques autres. 

« Si cette nouvelle est exacte, ajoute M. 
Korfanty, il en résulte que la Commission 
n'a pas tenu compte que les districts de 
Kattowitz, Beurlhe, Gleiwilz, Tarnowitz 
et rie Gross-Strélitz. qui sont considérés 
comme des unités géographiques ont duriué 
une majorité très considéiiVb'.e de leurs 
suffrages ù la Pologne. Fn outre, la Com- 
mission, n'a pas tenu compie que dans les 
limites de la ligne, dite « Ligne Korfanty ». 
76,8 % des communes ont voté pour îa Po- 
logne ». * 

M. Korfanty fait aussi remarquer que le 
plébiscite du 20 mais n'a pu s'effectuer 
en toute tranquillité que grâce aux efforts 
Ces leaders polonais qui, par leur autorité 
et leur ascendant, ont. pu éveiller dans les 

■masses polonaises la foi en la, justice de la 
Commission plébiscitaire. 

Les propositions de là Commission inter- 
alliée, relatives à la frontière entre l'Alle- 
magne et la. Pologne, suffisent, pour priver, 
d'un seul coup, les chefs de partis rie toute 
leur influence sur 1rs niasses populaires, la 
population polonaise des régions minières 
de la. Haute-Silésie^étant considérée comme 
quantité négligeable et comme un objet de 
marchandage international. 

« En résumé, la Commission n'a tenu 
aucun compte de la volonté exprimée par 
la population au cours du plébiscite. Dans 
ces conditions, et en raison de la situation 
c.réée, M. Korfanty. au nom des chefs' de 
partis et en son nom personnel, décline 
toute responsabilité qu'il laisse entièrement 
a la Commission ». 
Les ouvriers ne veulent pas 

se soumettre à l'Allemagne 
Varsovie, 5 mai. — Le gouvernement 

s'efforce de. calmer l'opinion publique. 11 a* 
publié un communiqué exposant la situa- 
tion et déclarant, inexact que la Commis- 
sion interalliée aét pris une décision défi- 
nitive. 

On dément officiellement que des offi- 
ciers italiens aient été tués ou blessés. Les 
insurgés silésiens ont déclaré qu'ils ne 
voulaient- pas combattre les farces interal- 
liées. Les chefs du mouvement gréviste ont 
informé télégraphiquement le Conseil su- 
prême de la. détermination des ouvriers po- 
lonais de ne jamais consentir â se soumet- 
tre h la volonté germanique.  . 

Le général qui commande ' les trouves 
italiennes assure que l'émeute sera réduite 
dans trois jours. 

SOO.OOO insurgés 
TA « Telegraph Lnion » annonce que 

^00.000 insurgés polonais sont en Haute- 
Silésic-. 

Un colonel anglais arrêté 
Berlin, 5 mai. — Le colonel anglais CJP- 

•karel, commandant la circonscription de 
Deut.hen a été emprisonné par les insurgés. 

Il a réussi à s'évader et il a ensuite pré- 
senté sa démission ù la Commission interal- 
liée. 
La France a été acclamée à Varsovie 

On mande de Varsovie que 200.000 per- 
sonnes ont défilé devant l'ambassade de 
France, qui a été l'objet d'ovations enthou- 
siastes. 

LA  CONFÉRENCE   EST TERMINÉE 

Les Allies vont notifier 
XJESXTI^S 

décisions à l'Allemagne 
.   «  ri n ——m. 

LE  REICH  ACCEPTERAIT CES  CONDITIONS 
Londres, 5 mai. — La dernière séance du ou de tout autre motte de paiement que le gou- 

Conscil suprême, commencée un peu aAant rernement allemand pourrait proposer, et que 
10 heures, s"est terminée à 10 heures aô, 
après lu signature de la déclaration commune 
des Aidés, qui sera notifiée à l'Allemagne par 
l'intermédiaire du docteur Sthamer, ambas- 
sadeur  d'Allemagne   à  Londres. 

M. Eriand est rentre à Paris 
Londres, 5 mai: — MM. Iiriand et Lloyd 

George ont échangé des paroles extrêmement 
cordiales avant de se séparer. 

M. briand est parti pour Paris à  n heures. 

Les Titulaires de 
Débits de Tabacs 
sont mécontentes 

.06- 

Le commissaire plébiscitaire 
polonais s'est proclamé le chef du 

soulèvement 
Berlin, 5 mai. — On mande de Beuthcn 

au u Berliner Tageblatt » que M. Korfanty 
aura'H Inncc une -proclamation en langue 
polonaise, dans laquelle il s'est proclamé 
le chef du soulèvement. « Le gouvernement 
polonais, dit-il, m'a relevé de 'mon poste de 
commissaiue plébiscitaire polonais, parce 
que je ne suis pas en état de réprimer le 
soulèvement. Je ne suis plus le commis- 
saire plébiscitaire, mais je suis de votre 
ssng. Je veux comibattire avec vous comme 
votre frère. Nous voulons â tout prix se- 
couer les chaînes de la domririation germa- 
no-prussienne, et aucune puissance au 
monde ne pourra nous en empêcher. Je 
nommé l'insurgé Delliwa chef de toutes les 
forces rebelles ». 

La proclamation institue ensuite une cour 
martiale pour tous les délits et invite les 
fonctionnaires à rester ù leur poste. 

la déclaration des P.lliés 
Londres, "■ mai. — Voici le texte officiel 

de la déclaration commune des Alliés, qui a 
été signée ce matin, par les délégués Alliés, à 
la .dernière séance d*i; Conseil suprême : 

Les puissances alliées, constatant que mal- 
irré les concessions successives faites par les 
Alliés depuis la signature du traité de Ver- 
uilles, et m dépit des avertissements et des 
sanctions décidées à Spa et à Paris, comme des 
sanctions notifiées à .Londres et appliquées de- 
puis, le gouvernement allemand manque à 
remplir' les obligations qui lui incombent aux 
tonne-s du traité de Versailles en ce qui con- 
cerne..' 

i" Le désarmement; 
2° Le versomem do 12 milliards de marks 

or, échu le icr niai 1921. aux termes de l'ar- 
tklB 235 du traité, cl que la Commission des 
réparations• 1* a déjà sommé de payer à cette 
du!.- : 

.'î" Le jugement <les coupables dans les con- 
ditions où il n été ù nouveau stipulé par les 
notes   alliées  des   LT   févâier et   17   mai   1020 ; 

iu Certaines autres questions importantes «A 
notamment celles que posent les articles 2©4r, 
ù ::C>-, nGg, 270, 321  et 027 tlu traité, décident : 

A- De procéder dès aujourd'hui, à toutes me- 
sures préliminaires nécessaires à l'oocupation 
de la val:'.-; de la Huhr par les forces alliées 
sur le Rhin dans les conditions prévues eu 
paragraphe   D. ; 

B. D'inviter conformément "à l'article s33 
du traité, la Commission des réparations à no- 
tifier au gouvernement allemand, sans délai, 
les époques et modialités de l'acquittement par 
l'Allemagne de l'intégralité de sa dette, et 
d'annoncer, sa décision sur es point au gouver- 
nement allemand, le G mai au plus tard ; 

C. lXe sommer le gouvernement allemand de 
déclarer catégoriquement dans un délai de six 
jours, à dater de la réception de la décision ci- 
dessus, «a résolution: 

i° D'exécuter, sans réserves, ni conditions, 
ses" obligations tellei qu'elles «ont définies 
par la Commission clés réparations; >° d'accep- 
ter et de réaliser sauj réserves, ni coéditions a 
l'égard de ses obligations les garanties pres- 
crites par la Commission des réparations; 3° 
d'exécuter sans réserves, ni retard, les mesures 
concernant le désarmement militaire, naval et 
aérien notifiées au gouvernement allemand par 
Se* puissances alliées par leur lettre du 29 jan- 
vier iQai, 'tes mesures d'exécution déjà venues 
à échéances étant complétées sans délai, les 
autres devant  êtres réalisées aux   dates   fixées ; 

S* De procéder «ans réserve ni retard au 
jugement des criminels de guerre, ainsi qu'à 
l'exécu.tion des autres parties du traité n'ayant 
pas encore reçu satisfaction et dont il est ques- 
tion dans le premier paragraphe de la présente 
note; 

D. De procéder le 12 mai à l'occupation de la 
vallée de la Ruhr et do prendre toutes autres 
mesures militaires et navales, faute' par le gou- 
vernement allemand d'avoir rempli les condi- 
tions ci-dessus. Cette occupation durera aussi 
longtemus que l'Allemagne n'aura pas exécuté 
les conditions- énumérées au  paragraphe  C. 

r^ondres,  le 5 mai   1921. 
Signé : 

LLOYD    GEORGE.   BRIAND,   comte 
SFORZA,  JASPAR,  HAYASHI. 

4e comité de garantie accepterait pour coinplé- 
t?«- les deux moites-de paiement précédants cm 
s y substituer. Le comité dé garantie ne sera 
pas autorisé à intervenir dans l'administratkm 
«ilemande. En outre, Is. paragraphe 19, de l'an- 
nexe 2 sera complété par la dispostion suivante : 
L'Allemagne devra fournir les matériaux et la 
mnin-ft'œirvre que totiie puissance alliée pourra, 
après approbation, de la commission des répara- 
tions, réclamer d'elle pour la restauration de 
ses régions dévastées ou poux permettre à toufe 
puissance aJlîée de relever ou de développer 
«a vie  industrieUe et économàqurc. 

La valeur de ces matières premières et de 
cette main-d'œuvre sera estimée par un ex- 
pert. aMemand et un expert de la puissance in- 
téressée, et en cas de contestation, par un ar- 
bitre nommé par 2a commission des réparations. 

Ettfin, ds son côté, la commission des ré- 
parations a atlop'.é un 'lowg mémoire fixant les 
modalités de paiement de la.dette a3leman.'de. 
Il sera notifié ce soir, à 10 heures, à la Kric- 
glastcnkommissïcn à Paris, et publié demain. 

MM. Briand et Lloyd George se sont 
félicités de l'accord complet des Bliiés 

Londres, 5 ma*. — A 3'issue do la eéaawé du 
Conseil Suprême dç ce matin, après rechange 
des dernières signatures, M. Briand a pris la 
paroîo pour exprimer, au nom do tous 1rs déJé- 
gués alliés, ilours remerciements peur la cor- 
diale hospitalité reçue à Londres. 

« Nous avons Je sentiment, ajouta-t-il, que 
c est igrâce à votits awtori'îé coutnanière que noi:-s 
avons traversé dos moments difficiles et par- 
fois angoissants, mais, finaisnient, gnice à l'in- 
géniosité de nos amis belles, à l'esprit de con- 
ciliation <tu Comte Sfor/a, à la droiture du 
représentant japonais, nous avons traversé la 
bourrajqiiis et pu conduire le navire à bon port. 
Je suis heureux de voiv que les coups de mer 
n'ont pas emporté l'équipage. Il en sera Cou- 
jours ainsi, tan* que nous resterons unis. La, 
soûidarité interaWiée eoit de cette conférence 
encore reniforcée. Nous regretterons de devoir 
employer Sa contrainte, mais nous sommes con- 
vaincus que devant la volonté unaniin? des Al- 
Q«ié», l'Aïlomagne coroprendlra qu'etle doit s'exé- 

uouter »i . ,       ■TL..I -- 
M. Lloyd George a répondu en remerciant de 

tsrs -aimabltes paroSes : (f J'ai fait de >mon mieux, 
fiii-il, au milieu, de d'iffkruil'tés considérables in- 
térieures et extérieures, et ironîquemeiit 3e ipre- 
mier Anglais ajouta : J'espère que vous n'avez 
paa *rop souffert du manque de oîias'iboa. Il y 
a eu des moments difficiles, orageux même, 
eontinua-t-il, mais nous sommes des marins 
expérimentés. Je suis convaincu que nous tou- 
olion.s au t>uit. Nous .-ivonis tous raison de nous 
féliciter d'être venus à bout rie difficultés qui) 
paraissaient au premier abord insurmontables. 
■Nous comprenons très bien que l'opinion, pu- 
blique diffère de la nôtre, en Bclg.que et en 
France.  Nous 

Elles vent faire valoir leurs 
griefs devant le Conseil d'Etat 
Centaines dames titulaires de débits de tabac 

sont mécontentes. 
Nous pouvons en .piger par une lettre qu'el- 

les nous adressent, dans laquelle cites annon- 
cent qu'elles vont soumettra leur cas devant te 
Conseil d'Etat. 

Les mobiles de leurs protêstaJior.s ? 
La redevance de débit qui leur est actuelle- 

ment allouée ne cadre pius avec les besoins de 
^'existence. • 

« Il est inadmissible, nous disent elles, da 
tolérer- pius longtemps qu'une redevance payée 
1.256 francs pour certaines intéressées par l'A'd- 
ministration ne rapporte plus maintenant que 
de 65o à 900 francs, selon les catégories dans 
lesquelles  sont  classés les  débits. 

» Les retraites pourtant, continuent-elles, ont 
été augmentées. Le coût de la vie, d'autre p;u"t, 
a plus que triplé. 

i> Serions-nous donc si peu intéressantes 
qu'on se refusât, en haut lieu, à donner suite 
à nos justes réclamations ? » 

Tout d'abord, comment- se pose la question ? 
C'est ce quta nous sommes aîîc demander hier 
dans les milieux compétents. 

Les débits sont attribués par faveur 

Les débits de tabacs, nous dit-on, étaient at- 
tribués avant-guerre après enquête, non de droit 
mais par faveur, asux veuves d'officiers ei de 
sous-officiers. L'importance du débit attribué, 
variait selon le grade du fonctionnaire  tfeîcédé. 

C'est ainsi que certaines dames titulaires 
touchaient un» redevance annuelle do G5o.fr.» 
d'autres une de 000 francs. En outre de ces 
sommes fixes, les dames dé.tenùrices die débits 
touchaient une part proportionnelle, basée sur 
la vente. 

Quant aux gérants de ces débits, ils exer- 
çaient leurs fonctions d'après «n bail passé av«c 
tes titulaires. 

Aujourd'hui, la guerre, qui .1 amené bien des 
changements, a transformé également le ré- 
K'.r.ic d'exploitation des bureaux do vente daiiî 
les régions libérées. ' 

Les gérants touchent uiaintlenant S % sur 
Ja vente. D'autre part, en reprenant leur débit, 
ils prennent ^'engagement de verser à l'Admi- 
nistration des contributions âwd'aecie* 3 %, de 
sorte qu'il leur reste comme bénéfice net 5 % 
de la vente. 

Quant aux dames titulaires, tes bureaux 
ayant été fermés pendant toute Ja durée des hos- 
tilité^ elfes oni continué à toucher leur part 
fixe iH* IQI4 à 191S, basée s-ar la part qui leur 
était attribuée en  ir»i3. 

Après la guerre, on continua à ne. leur payer 
que celte parti _ia proportionnalité sur la vente 
ayant été Supprimée. 

■- »• Plu» de part sur la veni& 
— Pourquoi, avons-nous demandé, la paît 

porportionnelïe. ■sur la vente a-t-élle <"-té suppri- 
mé© ? 

' — Par, suite de la suppression du taiac de 
zone dans les régions envahies, 3e rendement 
des débits de tabacs a augmen-té dans des pro- 
portions très sérieuses. Il résulte de ce fait que 
si Oa proportionnaftité continuait à être attri- 
buée, les dames titulaires dt*s débits de tabacs 
toucheraient  des   redevances trop ététées, 

— Est-ce là une raç«on pour les désavantager 
et les mettre dans une situation précaire, com- 
parativement au régime d'avant-guerre ? 

Frabee.  Nous avons Ha mer pour nous séparer        — Ce n'est pas à nous qu'il appartient d'en 
de l'Alfemagne.  Vous, vous n'avez que la bar-    décider.  Le ministère est  seul compétent pour 

Le Centenaire de Napoléon 
Paris, 5 mai. — La cérémonie militaire qui a 

eu lieu ce malin en prestance du président de la 
République, des représentants du Gouvorné- 

■meut et dès corps constitués, s'est déroulée avec 
une grands solennité devant une foule nom- 
breuse et recueillie sous l'arc de triomphe, der- 
rière la tombe d\\ soldat inconnu et face à 
l'avenue des Champs-Elycô?s. M. Barthou, mi- 
nistre de la Guerre, prononça un discours au 
Cours duquel, faisant allusion û la situation 
présente, il affirma tout ensemble et les dispo- 
sitions pacifiques de la Franct? et sa résolution 
d'obtenir l'exécution complète du Traité de 
Paix. De vifs applaudissements se firent enten- 
dre .De même, sa péroraison prononcée face 
à là tombe, a été chaleureusement accueillie. 
Le discours fini, M. Mtliemnd et M. Barthou, 
suivis de toutes les: personnalités, sont venus 
se ranger w l'entrée de l'aix'-dc-triomplic, face 
â l'avenue des Giiamps Llysées, pour a.ssistei- 
au délilO des troupes. 

MANIFESTATIONS     SOCIALISTES 
Paris. 5 mai. — Les manifestations .socialis- 

tes organisées pour protester contre la célébru- 
Uon du centenaire de Napoléon, ont continué 
cet après-midi, à Pantin, oit un cortège orga- 
nisé par les Municipalités socialistes cle bân- 
tiîuo, a parcouru les rues. A la Maison des 
Syndicats, rue Grange-aux-Belies, a eu lieu 
une réunion de protestation contre les impéria- 
lismes, la mobilisation et la guei-re. De nom- 
breux orateurs se sont fait entendre au cours 
de celte réunion., 

Dn protocole annexe parle rie fournir 
de la main-d'œuvre allemande pour 

les régions dévastées 
Indépendamment de la déclaration finale du 

Conseil suprême, les représentants des gouver- 
nements bel^e, français, anglais, italien et ja- 
ponais, qui sont représentés à la Commission 
des réparations, ont signé un protocole an- 
nexe, adopté & l'unanimité en vue d'amender 
l'annexe a, à la partie VIII du traité de Ver- 
sailles, par application du paragraphe 23 de 
ta dite annexe.   - 

Celte décision sera notifiée aux puissances 
signataires du traité et à la Commission des 
réparations., 

On sait que le paragraphe ,aa permet d'amen- 
der dans le cadre du traité, l'annexe relative 
aux réparations, à condition que la décision des 
gouvernements représentés à la Commission des 
réparations soit unanime. Ce protocole crée en 
conséquence un paragraphe 12 bis, qui met en 
harmonie, avec le traité les modalités de paie- 
ment qui seront signifiées ce soir, par la Com- 
mission des réparations à la Krieglastenkom- 
mïssion. Il donne également les pouvoirs né- 
cessoircs à la Commission des réparations pour 
tout ce qui concerne les obligations à émettre 
par l'Allemagne (date d'émission, intérêt, 
amortissement, etc.); il lui donne encore pou- 
voir de demander à l'Allemagne d'affecter cer- 
tains de ses revenus et ressources pu service 
de ses titres. Il l'autorise à créer un "comité 
de garantie pour en surveiller l'emploi et pour 
fixer les dates et modes de paiement des som- 
mes dues pour le service des obligations ou 
tous autres paiements en rapport avec la dette 
de l'Allemagne. 

Le gouvernement Allemand devra alfecter à 
cet effet, fcs revenus suivants : 
x 1. Les recettes des dmaros et taxes maritimes 
et terrestres et en partlbuS^er Je produit d» tous 
les droits sur les imputations et les exporta- 
tions ; a. Le produit db prélèvement dV-^ r>5 % 
sur la valeur cle toutes les exportations de l'Alle- 
magne, à IVxceptica des exportations sur les- 
quelles un prélèvement d'au moins a5 %■ est 
effectué suivant la ïégisHtitian d'une quelcon- 
que des puissances  alliées. 

* - *»~oituit de toute taxe directe ou indirecte 

rière du Rhin et il est naturel que vous soyez 
un peu inquiet ; si nous restons tous d'accord, 
nous serons capables dfe régénérer l'Europe ». 

L'Allemagne acceptera-t-elle ou 
fera-t-elle de nouvelles offres ? 

Londres, 5 mai. — Selon une in/drmation de 
3a « Chicago Tribune», l'ambassadeur d'Alle- 
magne a visité le Comité Sforza, auquel il a dé- 
claré que l'Allemagne acceptera les chiffres des 
réparations et les modallités de paiement arrê- 
tées par les Alliés. 

D'autre part, d'après Sa « New-York HeraJd», 
on annonce officieusement que le gouverne- 
ment américain attendra que les Alliés accep- 
tent son attitude dans la question des mandats 
avant de consentir à participer de nouveau aux 
travaux du Conseil Suprême. Le Département 
d'Etat s'attend à ce qua PAHemagna fasse une 
nouvelle offre reîatâvemeilt aux réparations. Le 
Département aurait même appris que cette of- 
lïxe qui, en fait, admet les demaradts des AHîés, 
est déjà prête. 

A Berlin, tous les journaux croient à une 
solution, rapide dé la crise ministériel^. 

Le « Berliner Tagebftatt » indique comme pro- 
bables, les députés Sdiiesser ou Schiedemmn, 
pour le ministère des Afftunes étrangères. 

La « Gazette de Vos» » indique, d'autre part, 
■M. Mayer, ambassadeur d'Allemagne à Paris, ou 
M. Sdejervald, cïief du gouvernement prussien. 

On pense qu'une partie du gouwiarnement 
s'opposera à la signotoims du nouveau traité. 
Toutefois, ofl n'opposerait psé à l'ultimatum 
une fin Ue non-recerroàr. 

donner aux réclamations les suites qu'elles peu- 
vent comporter. » 

Do cette courte conversation, il résulte donc 
que certaines titulaires se voient réellement lé- 
sées dans fleurs   intérêts. 

Alors que ïes charges de toutes sortes ont 
augmenté dans des proportions connues de 
tous, on leur supprime une redevance qu'on 
leur accordait  sans  réserve avant-guerre. 

Le ministère restera-*-H sourit aux protesta- 
tions fondées qui s'élèvent ? 

Les dlames titulaires ce sont pas précisément 
dans une situation qu'on peut quaiiifier de bril- 
lante. 

Leur voix ne pourra donc manquer de trou- 
ver  un écho jusqu'aux   milieux intéressés. 

M. P. 

On Drame s'est déroulé 
dans les "fornïs" de Lille 

On y a trouvé un nommé 
qui avait le cou coupé ;: 

Hier, jeudi, ver* i5 heures, le poste de pow' 
lice du ae arrondissement était informé quw 
l'on venait de découvrir dans les fortifications 
de la porte Saint-André, un homme gisant Ina- 
nimé. 

Des agents se rendirent immédiatement sn» 
les lieux et trouvèrent un individu portant au 
côté gauche du cou une horrible blessure de & 
ù 8 cent, de profondeur, semblant provenir d'un 
coup de couteau qui avait provoqué une abon- 
dante hémorragie. 

L'on transporta la victime «u poste d'octroi, 
penLùani qu'on a&ait quérir un docteur. 

Pendant ce temps, le blessé qui avait un peu: 
repris connaissance, put être interrogé. 

Il déclara se nommer Noulet Charles, 5i ans* 
demeurant rue Balzac, 101. 11 se reposait sur 
les remparts, dit-il, lorsqu'il iflut attaqué par 
deux individus qui, après lui evocr porté un 
coup de couteau le dépouillèrent d'un billet de 
cinq francs qu'il avait en «a possession, Ir 
fournit sur ses agresseurs des renseignements 
assez précis. ... 

Aucun docteur n'ayant été trouvé disponible, 
on transporta le blessé, dont l'état est très 
grave, à l'hôpital de Ja Charité. 

Rixe ou agression ? 
D'après les renseignements que nous avons 

pu obtenir sur la victime, on se demande s: 
vraiment, il y a eu agression, ou, s'il ne s'agit 
pas d'une rixe. 

En effet, d'après les déclarations de certaines 
personnes, Noulet aurait été vu en compagnie 
de deux autres individus. 

M. Lamour, informé de ces faits, a ouvert im- 
médiatement une enquête, pour retrouver 1rs 
deux autres individus qui accompagnaient. 
Noulet. 

L'enquête 
M. Lamour, commissaire de permanence, 

s'est rendu à l'hôpital de la Charité pour in- 
terroger le blessé Noulet. 

Celui-ci, dont l'état s'est sensiblement amer 
lioré et quoique très faible par l'abondance de 
rang perdu, a pu faire au magistrat les déclara- 
tions suivantes: 

Il se trouvait couché sur les remparts, lors- 
qu'il fut réveillé par le. coup de couteau quw 
lui perla au cou un des deux compagnons qui 
se trouvaient avec lui et qui lui déroba un bil- 
let de cinq francs. 

Il a pu donner le nom de «on agresseur, qu« 
l;i  police  va rechercher. 

Une double arrestation 
Jeudi, vers 11 heuties. du» sou-, des agents 

partis à la recherche des agresseurs de Nonfe* 
et doni ce dernier avait fourni un signalement 
très détaillé, ont été assez • heureux - pour les 
apprdhtsnder. .-.--:...• 

Cas cSeux iiudâviîîu» furent arrêtés place de la' 
République, au moment ou ils ste trounraien*. 
d!ev«n". *i:>2 baraque dfe lutteurs, installée- pour 
ig, foire du Broquetet. 

Ce sont les nommés Fcrnand Cromhst, 3<ï 
ans, terrassier, demeurant roufc* d'Arras, cita 
Butin, 1, et René Parait, 4o ans, sans profes* 
sion,   ni   domicilte. 

Conduit avec son copain par titevant M. La- 
mour, commissaire de permanence, Crombet 
avoua être 1 auteur de la blessure dfe Nouleï 
« Nous nous trouvions tous trois sur les rem- 
parts, après avoir bu copieusement, a-t-îl dé- 
claré au magistrat. Comme nous étions couehésk 
côte à côte sur l'herbe, Noulet, me fit des pro- 
positions qui me déplurent et epre je repoussai.' 
NouHet, ayant.insisté, je m'emparai de mon cou- • 
terni de poche et lui en portai un cou», après- 
quoi  je me retirai en compagnie de .Jfinoii ;>. 

Ajoutons que ce dernier qui n'est pour rien 
dans l'affaire, a été néanmoins ccœgprvé, du 
mêrna que Crombet, à la dEsposition de la jus- 
tice,  jusqu'à  plus ample informé. 

L'orme dont s'est servi la meurtrier a été 
retrouvée sur lui. C'est un. couteau à cran d'ar- 
rêt, dont 8a lame longue c?c i5 cenCimèiries, étailj 
encore tâchée de sang. —»~~ 

.—■         a—i 

Morte à 101 ans 
Vesoul, 5 mai. — Mme Veuve JaW.ly vient de 

mourir à Gray, à l'âge de 101 ans. Elle .étaia 
dem«iuré?'. parfaitemerot lucide jusqu'à ses der- 
niers jours. 

00000000 

9 son arrivée i Paris, H. 
a été ovationné 

Paris, 5 mai. — M. Briand, revenant de 
Londres, accompagné de MM. Berthfrlol et Car- 
t-eron, Ghatin, Manigli et Camerlyncki. est ar- 
rivé à 19 heures, par l'express de Paris. Dans 
le même train se trouvaient le comte Sforza, 
M. Louis Dubois, etc., président de la Com- 
mission die» réparatipns, et les délégués anglais, 
italiens et belges, sir John Bradbury et. M. Sal- 
vago Raggi, ainsi que les experts financiers et 
techniques. 

M. Briand a été reçu, à sa descente du train, 
par MM. Bonnevay, Marraud, Le Trocquer, Le- 
fèvre du Prey, etc. 

M. Briand, après s"*être entretenu pendant 
quelques minutes avec les membres du gouver- 
nement, s'est rendu à pied «Jéns la cour d'arri- 
vée des voyageurs, où une foule nombreuse était 
difficilement maintenue par le service ^l'or- 
dre. Aussitôt, ont retenti les cris; «.Vive 
Briand! Vive la France! » L'ovation faite à 
M. Briand pendant qu'il montait en voiture, 
a été particulièrement chaude. Il s'est rendu 
directement au ministère des Affaires étran- 
gères. 

Le comte Sforza et la délégation italienne 
sont descendus dans un hôtel de la place Ven- 
dôme. Ils ne quitteront Paris que demain soir, 
après que la Commission des réparations aura 
notifié aux délégués allemands les décisions 
prises. 

Quant  à  M. Loucheur,  il 

ce soir, à 8 heures, et rentrera à Paris demain 
matin  à 5   h.   20. 

Les ministres se réuniront samedi prochain, 
en conseil à l'Elysée, sous -la présidence -de 
M.   Miller and.     r 

Notification est faîte 
Les membres de la Commission des répara- 

tions ont tenu une réunion officieuse, dès leur 
retour de Londres. La Commission des répara- 
tions a convoqué le délégué allemand de -a. 
Krïegslastenkommission ,à tme réunion offi- 
cielle qu'elle a tenue ce soir, à 9 heures. Au 
eours de cette réunion, la Commission des ré- 
parations a notifié au délégué allemand l'état 
de paiement qu'elle a arrêté. 

" Le traité jouera ou la 
sanction sera appliquée " 

Paris, 5 mai. — M. Briand a reçu, ce soir, 
«u quai d'Orsay, un grand nombre de jour- 
nalistes. Il leur a exprimé sa satisfaction après 
les phases difficiles de la conférence, d'avoir 
pu se mettre entièrement d'accord avec nos 
alliés. Le traité de Versailles, a-t-il dit, entre 
ainsi réellement dans la voie de la réalisation. 
Ce qui intéresse 16 plus la France et les Alliés, 
c'est de pouvoir mobiliser leur créance sur 
l'Allemagne. Cette mobilisation était difficile, 
tant que le paiement des annuités garantissant 
les intérêts des obligations émises pouvait être 
différé. Le protocole de Londres permet au con- 
traire, l'émission d'obligations facilement né- 
gociables eu Taison des garanties qui sont pré- 
vue» • 

L'Allemagne accepfera-t-elle catégoriquement, 
les conditions signifiées par la Commission des 
réparations ? Personne, à l'heure actuelle, ne 
«aurait le dire. Que l'Allemagne réponde néga- 
tivement.ou que sous prétexte qu'elle n'a pas 
de gouvernement nouveau, elle ne réponde pas 
du tout, la sanction jouera évidemment. On est 
déjà, d'ailleurs, vis-à-yie de l'Allemagne, en 
état de sanction, en état de coercition. Si *JC 
I-3 mai, l'Allemagne a fait la réponse catégo- 
rique positive' attendue, le traité de Versailles 
précisé par le protocole de Londres joue et la 
sanction est suspendue. Mais si par la suite, 
dans un délai plus ou moins rapproché, un 

quittera   Londres A manquement quelconque est constaté, la sanc- 

tion reprend automatiquement son cours et leé 
forces massées - autour de la Ruhr entrent en 
action. Ces forces ne seront pas dispersées 
parce que l'Allemagne aura dit: « Oui » le 
iô mai. Il faudra que l'Allemagne remplisse» 
successivement les conditions qu'elle aura ac-< 
ceptées pour éviter la sanction. 
— m»m 

On septuagénaire assassin 
IL TUA SA BELLE-FILLE QUI VOULAIT LB 

PLACES DANS UN HOSPICE ET H, SB SUI- 
CIDA. 
Lyon, 5 mai. — Désespéré de se toir à W 

veille d'être placé dans un hospice de vieil-. 
lards, Mathieu Turûi'eUi, 71 ans, a, tué à coups 
de revolver sa belle-fille, la femme Prost, qui/ 
avait imaginé de se débarrasser ainsi du vieH- 
lard. Celui-ci se tua ensuite d'une balle ata 
céeur. Au contact de la poudre, ses habits pri- 
rent feu et on dut inonder le cadavre poue 
éviter qu'il ne soit carbonisé. 
 ! -a»  1 

La Guerre anx mercantis 
LES BOUCHEES PARISIENS 

VONT ETRE CONTROLES 
La deuxième Commission du Conseil muni- 

cipal do Paris vient de dérider que le barème 
appliqué chez les bouchers détaillants serait 
établi, chaque semaine, par unie Commission 
spéciale, siégeant à la Préfecture de poRcc. 

Les bouchers, qui adopteront le barème élans 
là pratique, recevront de la «ir.'otion de l'ap- 
provisionnement un calicot indiquant que ces 
prix seront appliqués par eux." Cette nxserjp- 
tion portera. : »< Boucherie contrôlée ». Un tim- 
bre officiel en assurera l'authentické. Les bou- 
chers qui ne respecteront pas tes engagements; 
pris, courront fe risque de sanctions pénales. 
poursuites engagées, au cours de la dernière 
semaine,  contre  io5 bouchers détaillante. 

On escompte qu'Un millier de bouchers en" 
viron auront, dès cette semaine, accepté le-con- 
trôle. . 

OU L'ON  REVOIT  LES  MERCANTIS 
Mâeon, 5 mai. — On signale dans toute la 

région une rafle des bestiaux, lesquels sont di- 
rigés sur les pays occupés. La même manœu- 
bre spéculative s'est produite sur le fromage 
de gruyère,  à  Bourg et à   Bngex. 

■ 
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